
 

Accord-cadre multi-attributaires 2027 du CAUE Var 
 

«Conseiller et accompagner les collectivités  
varoises dans une démarche de transition 

écologique» 
 

DOSSIER DE CONSULTATION  
DES ENTREPRISES 

 
 
Numéro de référence attribué au marché par le pouvoir adjudicateur : 
ACCORDCADRECAUEVAR2027 
 

SECTION 1 : PRÉSENTATION GÉNÉRALE ET OBJET DE 
L’ACCORD-CADRE 
 
Pouvoir adjudicateur 
Nom officiel : Conseil d’Architecture d’Urbanisme et de l’Environnement du Var 
Adresse Postale : CAUE Var, 26 Place Vincent Raspail 
Ville : Toulon​ ​  
Code postal : 83000 
Pays : France 
SIREN : 330 783 416 00051  
 
Adresses internet 
http://cauevar.fr 
Adresse du pouvoir adjudicateur 
CAUE Var, 26 Place Vincent Raspail, 83000 TOULON 
Adresse du profil d’acheteur (URL) 
http://cauevar.e-marchespublics.com 
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Adresse auprès de laquelle des informations complémentaires peuvent être obtenues :  
- CAUE Var, 26 place Vincent Raspail, 83000 TOULON 
- Renseignements techniques : MARRO Eric, PONS Emmanuelle, ANTON Maxime, DAVID 
Pierre (04-94-22-65-75) contact@cauevar.fr  
- Renseignements administratifs : 04-94-22-65-75;  contact@cauevar.fr  

Adresse à laquelle les offres ou demandes de participation doivent être envoyées :  
http://cauevar.e-marchespublics.com 
 
Type de pouvoir adjudicateur et activité(s) principale(s) :  
Association – personne morale de droit privé 
 
Date d’envoi de l’avis sur le BOAMP : mardi 27 octobre 2026 à 18h 
Date limite de réception des offres : vendredi 27 novembre 2026 à 12h 
 
Lieu principal de prestation : Département du Var 
Type de marché : Services  
Objet de la consultation  

71200000-0 ​ Services d’architecture​ 
71220000​ Service de création architecturale  
712200000-6​ Service de conseil en architecture 
71410000​ Services d’urbanisme et d’architecture paysagère 
714100000-5 ​ Services d’urbanisme 
90700000​ Services relatifs à l’environnement 
71241000-9​ Etude de faisabilité 
8512500-4 ​ Services de réhabilitation 

(classification CPV : vocabulaire commun pour les marchés publics - nomenclature européenne) 
 
Code NUTS : France 570 FR / 690FRL PACA 
 
Procédure utilisée : La présente procédure formalisée ouverte est soumise aux dispositions des 
Articles R2161- 2 à R2161-5 et R2162-1 et suivants du Code de la Commande Publique (CCP). 
 
Division en lots : Oui. 
L'accord cadre multi-attributaires est décomposé en lots, décrits plus bas. 
Chaque candidat peut présenter une offre pour un ou plusieurs lots (deux (2) lots maximum). 
 
Des variantes seront prises en considération : Non. 
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SECTION 2 : DESCRIPTION TECHNIQUE DES BESOINS 
 
1. Présentation du CAUE Var et de ses missions 
 

1.1. Présentation de la structure 
 
Conformément aux dispositions de l’article 7 de la loi du 3 janvier 1977 sur l’architecture 
modifiée et complétée par la LOI n°2016-1087 du 8 août 2016 - art. 173 :  
 
« Le conseil d'architecture, d'urbanisme et de l'environnement a pour mission de développer 
l'information, la sensibilité et l'esprit de participation du public dans le domaine de l'architecture, de 
l'urbanisme, de l'environnement et du paysage. 
 
Il contribue, directement ou indirectement, à la formation et au perfectionnement des élus, des 
maîtres d'ouvrage, des professionnels et des agents des administrations et des collectivités qui 
interviennent dans le domaine de la construction. 
 
Le conseil d'architecture, d'urbanisme et de l'environnement dispose de droit de l'agrément 
mentionné à l'article L. 1221-1 du code général des collectivités territoriales. 
 
Il fournit aux personnes qui désirent construire les informations, les orientations et les conseils 
propres à saisir les enjeux paysagers des sites urbains et ruraux concernés et à assurer la qualité 
architecturale des constructions, sans toutefois se charger de la maîtrise d'œuvre (1). 
 
Il est à la disposition des collectivités et des administrations publiques qui peuvent le consulter sur 
tout projet de paysage, d'urbanisme, d'architecture ou d'environnement. Le conseil d'architecture, 
d'urbanisme et de l'environnement peut déléguer ses missions aux services d'assistance 
architecturale fonctionnant exclusivement dans le cadre des parcs naturels régionaux. Les 
interventions du conseil d'architecture, d'urbanisme et de l'environnement sont gratuites. » 

 
1.2. Les missions du CAUE Var 

 
Conseiller, former, sensibiliser, informer sont les 4 actions historiques du CAUE, pour un seul 
objectif : promouvoir la qualité des opérations d’aménagement et de construction pour un 
cadre de vie durable, accueillant et vertueux. 
 

- Au service des élus et des agents, le CAUE Var promeut dans sa mission de conseil 
aux collectivités une approche globale, transdisciplinaire et polymorphe, qui prend 
différentes tonalités pour s’adapter aux demandes et aux problématiques tout en 
concourant à une meilleure acculturation des publics. 
 
- La mission de formation a été développée, étoffée, enrichie, de nouvelles 
thématiques qui répondent aux préoccupations et aux défis de notre époque.  
 
- La sensibilisation  cherche à toucher tous les  publics professionnels mais aussi les 
citoyens et usagers de la Ville et de l’Architecture, non pour distraire mais pour cultiver.  
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- Le conseil aux particuliers, s’émancipant d’une fonction de censeur ou d’instructeur, 
a mis l’accent sur l’accompagnement des habitantes et des habitants vers plus 
d’autonomie pour l’amélioration de leur projet ou la recherche des réponses à leurs 
questions.  
 
- Enfin l’information, à travers une newsletter, un site internet en constante évolution, 
des publications et éditions, permet de diffuser au plus grand nombre les 
connaissances, les agendas de manifestations, les veilles scientifiques, utiles à 
l’amélioration des pratiques.  

 
La base de notre action est d’accompagner les porteurs de projets (habitants, collectivités et 
autres acteurs) dans une prise de décision éclairée afin de mettre en œuvre un projet juste et 
de qualité. Depuis quelques années le CAUE Var a entamé une évolution progressive de ses 
pratiques pour tendre vers une transmission culturelle dans les 4 domaines de l'architecture, 
du paysage, de l'environnement et de l'urbanisme, plutôt que de «réfléchir à la place de». Il 
souhaite amplifier davantage cette dimension en recrutant des prestataires sensibles et 
engagés dans cette démarche. 
 
Conscient de sa place hors du champ de la concurrence, il entend jouer pleinement son rôle de 
conseil et d'accompagnement et ne pas se substituer aux professionnels libéraux. Le CAUE Var 
œuvre à l’amélioration de la commande publique et à optimiser les choix et réponses des 
maîtres d’œuvre, ce qui correspond à la volonté de transmettre et de promouvoir la qualité 
architecturale, urbaine, paysagère et environnementale. Il se veut un acteur de l’écosystème de 
l'ingénierie territoriale varoise dont il est partie intégrante. 
 
 
2. Description du rôle des prestataires et des attendus 
 

2.1. Cadrage et description générale des missions 
 
La présente consultation d’accord-cadre multi-attributaires pluridisciplinaire - architectes, 
urbanistes, paysagistes concepteurs, etc - a pour objet de sélectionner les prestataires de 
services du CAUE Var. Ces prestataires ont vocation à assister le CAUE Var dans ses missions de 
conseil et d’accompagnement des collectivités locales dans leurs projets d’aménagement, de 
construction ou de réhabilitation, en amont des étapes de maîtrise d'œuvre, qu’elles soient 
d’études ou de travaux. Cet accompagnement vise à partager des clés pour le ménagement des 
territoires varois, en phase avec les enjeux actuels de transition écologique et de contraintes 
budgétaires. 
 
Les prestataires du CAUE Var sont au service du CAUE Var dans le cadre de la mission qui leur est 
confiée. Il ne sont en aucun cas des prestataires de la collectivité partenaire du CAUE Var. 
 
Ces missions de conseil ne sont pas des missions de maîtrise d’œuvre au sens du Code de la 
commande publique. Il s’agit de missions destinées à assister les collectivités et maîtrises 
d’ouvrage dans leur prise de décision et de les accompagner dans leur réflexion préalable. Elles 
peuvent prendre diverses formes : synthèse et actualisation d’études déjà réalisées, rédaction de 
notes de cadrage, réalisation de pré-diagnostics de faisabilité juridique, technique et financière, 
aide à la définition de pré-programmes d’aménagement, de construction ou d’équipement, 
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élaboration de scénario pour tester les capacités d’un site à accueillir un projet, animation de  
démarches collectives, etc.  
 

2.2. Exigences et engagement de la mission 
 

2.2.1. La posture de conseil et d’aide à la décision 
 

Le prestataire devra adopter une posture de conseil et ne pas se substituer à une maîtrise 
d’œuvre de conception. La finalité des missions du CAUE est d’aider à la décision, au choix 
d’une démarche de qualité et de faciliter la réalisation des projets envisagés par les 
collectivités. 
 
Le prestataire devra agir en « Personne de l’Art » sans perdre de vue les engagements de 
transition écologique, de participation de la population et de sobriété foncière et architecturale 
portés par le CAUE Var.  
 
Le CAUE Var, au vu des analyses produites sur les sites d’études et des orientations émises, 
exercera sa mission de conseil, d’aide à la décision et d’accompagnement, pouvant le cas 
échéant accompagner une redéfinition de la demande et des objectifs de la collectivité. 
 

2.2.2. Les enjeux des territoires varois 
 
Les collectivités locales auprès desquelles le CAUE Var intervient sont très différentes et 
animées de dynamiques variées. Le CAUE Var et son prestataire adapteront leur démarche aux 
caractéristiques de chaque territoire, de chaque site, de chaque questionnement posé… au 
regard des enjeux contemporains et des engagements de la structure.  
 

2.2.3. La mosaïque des acteurs locaux  
 
Le CAUE Var et le prestataire prendront tous les contacts nécessaires avec les différents 
partenaires, institutions et administrations concernées par le projet afin d’inscrire pleinement 
la démarche de la collectivité dans l’écosystème politique, administratif et de l’ingénierie 
territoriale. 
 

2.2.4. La concertation citoyenne et l’intelligence collective 
 
Conformément à la stratégie développée par le CAUE Var, les missions de conseil déploieront 
une démarche participative impliquant les citoyens en amont de la réflexion et avant toute 
formalisation de pistes d’aménagement ou de construction. 
 

2.2.5. Le niveau de prestation et de détail attendu 
 

Les rendus graphiques devront comporter une traduction d’hypothèses de pré-programmes 
sous forme de schémas fonctionnels accompagnés de croquis et images de références. Quand 
cela est nécessaire à la compréhension, compte tenu de contraintes topographiques 
particulières, ou dans le cas de projets complexes, des coupes de principes ou des éclatés en 
3D pourront être réalisés, sans atteindre une précision similaire à une phase de maîtrise 
d’œuvre.  
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Les rendus rédactionnels concis devront synthétiser les enjeux relatifs au projet, les objectifs 
poursuivis, son pré-programme et ses variantes, les études complémentaires et connexes à 
effectuer, le type de maîtrise d'œuvre à lancer ainsi que la procédure de consultation à 
organiser. A cette fin, un « chiffrage estimatif des opérations » sera demandé, ainsi qu’une 
simulation de calendrier d’étude et de travaux pour conseiller la collectivité en hiérarchisant les 
actions à venir et lui indiquant la marche à suivre. 
  
Les titulaires retenus devront respecter la charte graphique du CAUE Var qui leur sera 
communiquée lors du lancement de la mission. Ils devront fournir leurs éléments de rendu 
dans des formats numériques modifiables et compatibles avec les outils numériques dont 
dispose le CAUE Var (suite Adobe) et non en PDF uniquement.  
 
Le CAUE Var se réserve le droit de modifier, corriger, compléter ou supprimer des éléments de 
production avant remise du document final au maître d’ouvrage tout en informant le 
prestataire. L’objectif étant que la production permette, le cas échéant, la rédaction d’éléments 
de base pour un Cahier des charges de maîtrise d’œuvre de conception (maîtrise d’œuvre 
d’études ou de travaux).  
 
De la même manière, le format “Présentation” (Powerpoint ou équivalent) peut être utilisé 
pour des présentations, mais il ne peut pas être utilisé pour les rendus définitifs (livrable rendu 
en papier et version numérique à la collectivité). 
 

2.3. La relation entre le CAUE Var et ses prestataires 
 

2.3.1. Tisser un réseau, fédérer les compétences et croiser les regards 
 
Depuis 2020, le CAUE Var organise chaque année un événement «La fabrique des territoires 
varois», qui se tiendra en présentiel, dans un lieu à définir.  
 
Cette demi-journée est l’occasion d’affirmer le rôle fédérateur du CAUE Var, avec une 
discussion-débat entre les équipes du CAUE Var, les professionnels (architectes, paysagistes 
concepteurs, urbanistes) prestataires de l’accord-cadre de la mission de Conseil, des 
Architectes-Conseillers du CAUE Var et des partenaires du CAUE Var (DDTM du Var, PNR de la 
Sainte-Baume, PNR du Verdon, UDAP du Var, AUDAT.VAR, etc).  
 
Le prestataire retenu s’engage à assister à cet événement lors de sa tenue. Le CAUE Var se 
réserve le droit de mettre fin au contrat en cas d’absence non justifiée.  
 

2.3.2. Relations aux chargés de missions du CAUE Var 
 

Durant la mission qui lui est confiée, le prestataire s’engage à échanger régulièrement avec le 
chargé de mission du CAUE qui suit le dossier. Cet échange doit être continu, au fur et à 
mesure de l’avancement de la réflexion. En particulier, une coordination méthodologique sera 
nécessaire pour les phases d’ateliers participatifs. De même, en amont des phases de rendu 
intermédiaire ou final, le prestataire devra rechercher la validation du chargé de mission, 
minimum 48h à l’avance. 
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4. Allotissement du marché 
 
Le présent accord-cadre est décomposé en 5 lots décrits ci-après.  
Le candidat devra indiquer à quel(s) lot(s) il soumissionne.  
Un candidat ou groupement ne pourra candidater qu’à 2 lots maximum, qu’il se présente seul 
ou en groupement.  
 

4.1.Lot A : Services en architecture, construction neuve & réhabilitation 
 « Accompagner les collectivités dans leurs projets d’architecture » 
(Lot soumis à marchés subséquents) 

 
Description de la prestation 
- Réalisation d'études d'opportunité pour la création de logements neufs ou d’équipements de 
superstructures ou la réhabilitation de bâtiments ; 
- Test de capacité d’accueil du terrain ou du bâtiment existant proposé pour recevoir un 
programme envisagé ; 
- Analyse des contraintes architecturales, urbanistiques, techniques, environnementales et 
paysagères ; 
- Recherche de désordres bâtimentaires visibles ou potentiels et identification des études 
structurelles à prescrire pour les réhabilitations ou transformations de bâtiments ; 
- Recherche et proposition d’optimisation de la performance énergétique ; 
- Accessibilité, insertion paysagère, matériaux, usages et qualité architecturale en lien avec les 
caractéristiques d’une architecture méditerranéenne durable ; 
- Proposition de plusieurs hypothèses programmatiques et de spatialisation.  
 

4.2. Lot AP : Services en architecture et patrimoine, restauration, réhabilitation, et 
préfiguration d’outils de protection et de mise en valeur 
« Accompagner les collectivités dans leurs démarches patrimoniales » 
(lot soumis à marchés subséquents) 

 
Description de la prestation : 
- A l’échelle d’un élément architectural, d’un bâtiment ou d’un îlot : 

- Diagnostic patrimonial synthétique et élaboration de scénarios d’orientation de projets 
adapté à un existant et sa mise en valeur (conservation, restauration, réhabilitation) ; 
- Recherche de désordres bâtimentaires et pathologies visibles ou potentiels et 
identification des études complémentaires à mener : recommandations de travaux, mise 
en protection, recommandations des études spécifiques nécessaires (structurelles, 
historiques, archéologiques, stratigraphiques, PEMD, biodiversité, etc) ;  
- Proposition d’hypothèses programmatiques et de spatialisation adaptées à la 
préservation de qualités préexistantes ; 
- Recollement et synthèse d’études pour constituer un socle clair et faciliter le lancement 
d’un marché de maîtrise d’oeuvre ; 
- Proposition d’orientation d’amélioration du confort réel et de sobriété énergétique 
adaptée à la préservation du patrimoine ; 
- Pré-chiffrage et déroulé d’étapes de projet de pour planifier un projet et anticiper une 
enveloppe travaux, définition des compétences utiles d’une équipe de maîtrise d'œuvre. 
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- A l’échelle d’un quartier, d’un site ou d’une commune : 
- Inventaire d’un ensemble patrimonial (exemple : patrimoine agricole, militaire, religieux, 
liée à l’eau, etc) ;  
- Réalisation ou mise à jour de chartes architecturales et chromatiques  
- Élaboration ou actualisation de chartes architecturales et patrimoniales des devantures, 
des enseignes et des terrasses commerciales ; 
- Élaboration de chartes architecturales, paysagères et patrimoniales des clôtures ; 
- Orientation sur des dispositifs d’animation et de mise en application de ces chartes. 

L’ensemble de ces prestations sera accompagné d’une stratégie participative et des temps de 
promenade, ateliers, présentation public, conférence, etc.  

 
​ 4.3. Lot U : Services en urbanisme, aménagement et programmation urbaine  

 « Accompagner les collectivités dans leurs démarches en urbanisme » 
(soumis à marchés subséquents) 

 
Description de la prestation 
- Accompagnement des collectivités dans leur réflexion d’aménagement et développement 
urbain ; 
- Planification stratégique  (OAP) et domaine de la programmation urbaine (Schéma Directeur 
urbain, schéma directeur des espaces publics, schéma directeur des déplacements et 
stationnement, etc) ;  
- Accompagnement au montage opérationnel et du choix des procédures administratives et des 
outils de mise en œuvre ; 
- Ces approches urbanistiques devront resituer les projets des collectivités dans leur contexte 
urbain, juridique, environnemental, paysager et économique et proposer 2 hypothèses au moins 
d’aménagement et de mise en œuvre. 
 

4.4.Lot P : Services en paysage, planification et aménagements paysagers: 
 « Accompagner les collectivités dans leurs projets de paysage » 
(soumis à marchés subséquents) 

 
Description de la prestation 
- A l’échelle large (du grand paysage au quartier) : diagnostic paysager, charte paysagère ou 
schéma directeur d’aménagement. Les secteurs d’études peuvent être vastes et leurs limites 
pourront éventuellement être re-questionnées.  
Le but de ces prestations de conseil est de créer les bonnes conditions pour des projets à venir et 
de planifier les aménagements à mettre en œuvre sur une large échelle temps.  
- A l’échelle du site : Réalisation d'études pré-opérationnelles », « études d'opportunité », 
« diagnostic de site», « requalification d’espace public », « insertion paysagère d’ouvrages, 
d’infrastructure et d’équipements ». 
Ces prestations se basent sur une réflexion à l’échelle définie de l’espace public (urbain, 
périurbain ou villageois), du site (naturel, agricole, rural, forestier, patrimonial, touristique), du 
parc ou du jardin.  
Proposition de 2 à 3 hypothèses de programme et de spatialisation avec scenarii d’aménagement 
et de gestion.  
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4.5.Lot C : Services en paysage, démarche « Cour-jardin, tous jardiniers » 
 « Accompagner les collectivités dans leurs projets de cours d’écoles » 
(Lot soumis à bons de commande) 

 
Enjeux propres au lot 
Le candidat est invité à préciser son approche, ses compétences, ses références sur les sujets 
suivants : transition écologique (création d’îlots de fraîcheur, désimperméabilisation des sols et 
gestion des eaux pluviales, biodiversité, sols vivants), enrichissement pédagogique (classe 
dehors, ressources pédagogique et d’activités physiques variées), santé publique, (immunité 
naturelle, allergies, santé mentale) inclusion et sociabilité. 
L’utilisation des matériaux locaux bio- ou géo-sourcés sains pour la santé, ou issus de 
réemploi, de réutilisation ou de circuits courts, ainsi que l’approche participative à visée 
d’acculturation des différents acteurs sont à développer. 
 
Description de la mission confiée au prestataire 
 
Le prestataire devra posséder une compétence développée en matière d’animation pédagogique 
et d’apprentissage adaptée aux différentes classes d’âges. Cette compétence peut faire l’objet 
d’une cotraitance. 
 

A – La démarche participative 
 
L’objectif de ces ateliers est de co-élaborer les orientations du projet à venir mais aussi à 
transmettre l’état des connaissances dans les domaines correspondant aux enjeux développés 
(urgence climatique, reconnexion des enfants au vivant, inclusion sociale et reconquête de la 
nature, de la biodiversité et des paysages) et de faires des retour d'expériences sur des cours 
d’écoles dans les autres territoires. Cette phase d’atelier poursuit les   
 
Cette démarche comprendra un nombre d’ateliers ajusté à chaque type d’établissement scolaire, 
tel que détaillé plus bas. Le déroulé des ateliers est établi par le CAUE Var dans le cadre de la 
démarche « Cour-jardin » sous la forme de fiches d’ateliers et de kit pédagogiques disponibles sur 
demande auprès du CAUE.  
 

B – La démarche de conseil technique 
 
- Établir des états des lieux paysagers partagés et transversaux des cours d’école (la cour, le 
bâtiment, les abords, le quartier).  
- L’assistance pour la mise au point du principe d’aménagement de la cour en s’appuyant sur le 
fruit des ateliers et correspondant aux nouvelles fonctions de celle-ci. L’objectif est de synthétiser 
de manière claire et partageable les fondements du projet à venir (orientations de programme, 
préconisations, périmètres de la future maîtrise d’œuvre, chiffrage estimatif des montants de 
travaux, études et diagnostics complémentaires à lancer, etc).  
- L’assistance pourra en outre porter sur l’arbitrage pour des choix concrets d’aménagement en 
vue de projets de paysage, en amont des maîtrises d’œuvre et des travaux de réaménagement.  
- Ce rendu est destiné à permettre à la commune, soit de réaliser en interne les plans de projet 
et les commandes de travaux aux entreprises, soit de lancer une consultation de MOE de mission 
complète auprès d’un paysagiste concepteur. 
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Prix forfaitaires des missions du lot “Cour-jardin, tous jardiniers” (montants des bons de 
commande) 
 

- Ecole maternelle  
Volet A : 1 atelier enfant, 1 atelier adulte + synthèse des ateliers, 
diagnostic de la cour, hypothèses d’aménagement et chiffrage 
prévisionnel.  
Volet B : 1 réunion intermédiaire de présentation des 
hypothèses d’aménagement en mairie + 1 réunion de restitution 
finale de la mission en mairie.  
Prix : 5 000 € T.T.C.  
 

- Ecole élémentaire  
Volet A : 2 ateliers enfant, 1 atelier adulte + synthèse des ateliers, 
diagnostic de la cour, hypothèses d’aménagement et chiffrage 
prévisionnel. 
Volet B : 1 réunion intermédiaire de présentation des 
hypothèses d’aménagement en mairie, 1 réunion de restitution 
finale de la mission en mairie. 
Prix : 5 500 € T.T.C. 
 
- Groupe scolaire : 
Volet A :  1 maternelle + 1 élémentaire (3 ateliers enfant, 2 
ateliers adulte + synthèse des ateliers, diagnostic de la cour, 
hypothèses d’aménagement et chiffrage prévisionnel. 
Volet B : 1 réunion intermédiaire de présentation des 
hypothèses d’aménagement en mairie, 1 réunion de restitution 
finale de la mission en mairie) : 
Prix :  7 000 € T.T.C. 

 
Concernant ce lot C « Cour-jardin », la compétence obligatoire est celle de Paysagiste concepteur.  
Toute autre compétence que le candidat jugera pertinente pourra être intégrée à son l’équipe. 
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SECTION 3 : RENSEIGNEMENTS RELATIFS A LA CONSULTATION 
 
Conditions relatives au contrat : Modalités essentielles de financement et de paiement 
et/ou références aux textes qui les réglementent :  

- Modalités essentielles de paiement :  
Caractéristiques du prix : prix global et forfaitaire comprenant les frais de déplacement, 
de restauration, et de frais de production. 
Pas d’avance accordée pour ce type de prestation de services. 
- Modalités essentielles de financement :  
Les ressources mobilisées pour financer l'opération faisant l'objet du marché sont des 
ressources propres au pouvoir adjudicateur. 

 
Forme juridique que devra revêtir le groupement d'opérateurs économiques 
attributaires du marché : conformément à l’article R2142-22 du Code de la Commande 
Publique, la forme du groupement après attribution peut être imposée par le pouvoir 
adjudicateur, si cette transformation est nécessaire à la bonne exécution du marché. Le 
groupement imposé sera de nature conjointe avec mandataire solidaire. 
 
Conditions de participation et transmission des pièces 
Les candidats sont invités à transmettre leur pli composé des pièces détaillées dans les 
paragraphes ci-dessous. Le candidat, seul ou en groupement, veillera à constituer des fichiers 
PDF pour chaque pièce du dossier. En cas de groupement, les justificatifs de chacun des 
membres seront regroupés dans le fichier PDF correspondant. 
 
Les dossiers et fichiers seront nommés selon la nomenclature précisée ci-dessous.   
Ils seront présentés de manière séparée : 

- Dossier « Candidature » pour les éléments administratif de candidature ; 
- Dossier « Offre » pour l’offre technique chiffrée.  

 
 

1. Pièces de la candidature 
Nom du dossier : CANDIDATURE-NOMDUMANDATAIRE 
 
Ce dossier devra contenir les pièces suivantes.  
 

1.1.​Dossier administratif de candidature 
 
Situation propre des opérateurs économiques, y compris exigences relatives à l'inscription au 
registre du commerce ou de la profession :  
 

1.1.1.​ DC1 -  Lettre de candidature - Habilitation du mandataire par ses 
cotraitants 

Nom de fichier : DC1-NOMDUMANDATAIRE 
 
Renseignements et formalités nécessaires pour évaluer si ces exigences sont remplies :  
- Formulaire DC1 ou lettre de candidature et d’habilitation du mandataire par ses cotraitants, 
complétée en français, datée et signée. 
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- Préciser la nature du groupement (conjoint ou solidaire), 
- Chacun des cotraitants signe soit la lettre de candidature en donnant pouvoir au mandataire 
pour signer l’acte d’engagement en son nom, soit signe l’acte d’engagement. A défaut de 
respecter strictement ces prescriptions, l’acte d’engagement serait irrégulier et l’offre serait 
rejetée, 
- Dans le cas où le mandataire est habilité à signer l’offre du groupement, les habilitations 
nécessaires pour représenter les candidats membres du groupement doivent être jointes à la 
présente lettre de candidature. 
Ces habilitations émises par les candidats membres du groupement en faveur du mandataire 
doivent permettre à ce dernier de les représenter et de signer toutes pièces relatives à la 
candidature et l’offre. 
Cette lettre contient une déclaration sur l’honneur du candidat individuel ou de chaque 
membre du groupement attestant : 

- que ces derniers n’entrent pas dans un des cas l’interdisant de soumissionner prévus 
par l’article du Code des marchés publics, 
- De l’exactitude de l’ensemble des renseignements fournis dans le DC2 ou équivalent 
et ses annexes. 
 

Ce document est renseigné par le candidat individuel ou, en cas de candidature groupée, par 
chaque membre du groupement 
Renseignements et formalités nécessaires pour évaluer si ces exigences sont remplies : 

- Ce document est renseigné par le candidat individuel ou, en cas de candidature 
groupée, par chaque membre du groupement 
- Ce document est renseigné par le candidat individuel ou, en cas de candidature 
groupée, par chaque membre du groupement 

Ce document est renseigné par le candidat individuel ou, en cas de candidature groupée, par 
chaque membre du groupement. 
 

1.1.2.​ DC2 - Déclaration du candidat individuel ou du membre du 
groupement 

Nom de fichier : DC2-NOMDUMANDATAIRE 
 
- Formulaire DC2 
Ou 
- DC4 - Déclaration de sous-traitance (nom de fichier : DC4-NOMDUMANDATAIRE) 
 
Par cette pièce le candidat :  

-​ Déclare sur l’honneur qu’il n’entre pas dans un des cas d’interdiction de soumissionner, 
-​ Atteste qu’il a satisfait à ses obligations fiscales et sociales, 
-​ Déclare sur l’honneur  le respect de l’obligation d’emploi 
-​ Assure l’exactitude des renseignements fournis au titre du formulaire. 
-​ Déclare son chiffre d’affaire des 3 dernières années 

 
1.1.3. Attestations d’assurance responsabilité civile 

Nom de fichier : RCP-NOMDUMANDATAIRE 
 

1.1.4. Extrait Kbis 
Nom de fichier : Kbis--NOMDUMANDATAIRE 
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1.1.5. RIB  
Nom de fichier : RIB-NOMDUMANDATAIRE 
 

1.1.6. Attestations fiscales et sociales 
Nom de fichier : AFS-NOMDUMANDATAIRE 
 
Si le candidat est en redressement judiciaire ou fait l'objet d'une procédure équivalente régie 
par un droit étranger, la copie du ou des jugements prononcés à cet effet est jointe à la 
déclaration 
Ce document est renseigné par le candidat individuel ou, en cas de candidature groupée, par 
chaque membre du groupement 
Les imprimés DC1 et DC2 peuvent être obtenus gratuitement sur le site Internet du ministère de 
l’économie, des finances et de l’industrie : 
https://www.economie.gouv.fr/cedef/formulaires-marches-publics 
 

1.2. Capacités techniques 
 

1.2.1. Moyens techniques (matériels et humains) 
Nom de fichier : MTH-NOMDUMANDATAIRE 
 
- Moyens matériels : 
​ - Équipements matériels, logiciels, etc. 
-  Moyens humains :  

- CV, copies des titres d’études/diplôme, qualifications professionnelles, formations 
complémentaires thématiques des membres du groupement affectés à la mission ainsi 
que toute pièce démontrant des compétences du candidat ; 
-  Effectif de chaque membre du groupement, effectif attaché à la mission et 
organigramme de fonctionnement de l’équipe.  

 
2.2.2. Un dossier de références comprenant : 

Nom de fichier : REF-NOMDUMANDATAIRE 
 
Présentation libre (type Portfolio, Book, Dossier de références) des missions effectuées 
indiquant : la date, le lieu d’exécution et le destinataire, 2 ou 3 images/extraits de rendu ; la 
méthodologie développée ; les suites de la mission. Cette liste est appuyée d'attestations de 
bonne exécution.   
 
 
2. Pièces de l’offre 
Nom du dossier : OFFRE-NOMDUMANDATAIRE 
 
Ce dossier devra contenir les pièces suivantes.  
 

2.1. Une note méthodologique 
Nom de fichier : METHODO-NOMDUMANDATAIRE 
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- Une présentation de la méthodologie proposée, sous la forme d’une note de 5 pages A4 (en 
Arial corps 12 ou équivalent, avec possibilité d’illustrer la note méthodologique). Le candidat 
devra développer comment il aborde la question du conseil aux collectivités à travers les 
points suivants (notamment évoqués dans l’article 2.2 de la section 2) :  

- page 1 : posture de conseiller et limites des prestations de conseil ; 
- page 2 : enjeux propres à chaque lot en relation avec les engagements du CAUE ; 
- page 3 : liens et relations avec le CAUE Var, les collectivités et les acteurs du territoire ; 
- page 4 : méthodologie de démarches participatives adaptées aux différents publics ; 
- page 5 : qualité des rendus et niveau de prestation attendu. 

 
2.2. Un dossier de références ciblées 

Nom de fichier : REFERENCES-NOMDUMANDATAIRE 
 
- Un fichier PDF (format A4 - une référence par page) présentant 4 références pour chaque 
groupement :  

- 2 références « Maîtrise d’oeuvre » : maîtrise d’œuvre d’études ou de travaux, conduite 
de projet d’aménagement, de construction, de réhabilitation, etc.  
- 2 références « Accompagnement » : conseil, co-construction, assistance à maîtrise 
d’ouvrage, formation, médiation, etc.  

 
Chaque référence précisera :  
- le nom du maître d’ouvrage ;  
- la composition de l’équipe et le rôle du candidat au sein de l’équipe ; 
- la mission effectuée ; 
- un paragraphe explicitant le lien avec la présente consultation et la manière dont la référence 
s’inscrit ou se transpose dans la mission de conseil et dans les enjeux propres au lot concerné. 
Le candidat pour utilement exposer la plus value qu’il pense avoir apportée par rapport à la 
commande. 
- l’année de réalisation (les références pourront également concerner des opérations et des 
missions en cours de réalisation ou de projets de concours ou d’études non exécutés - dans ce 
cas, les candidats préciseront l’état d’avancement de la mission) ;  
 

2.3. BPU (pour les lots A, AP, U et P) 
Nom de fichier : BPU-NOMDUMANDATAIRE 

 
- Un fichier PDF : le modèle de BPU ci-dessous précisant le prix H.T. et T.T.C d’une journée de 
prestation (honoraires du candidat pour une journée de travail, quelle qu’en soit la nature : 
visite de site, diagnostic, analyse, rédaction, présentation, RDV de travail interne avec le CAUE, 
RDV avec les partenaires du projet, etc) comprenant et incluant les frais de déplacements, de 
restauration et frais de production (impression papier, etc).  
Le candidat devra indiquer s’il est assujetti à la TVA. 
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3. Transmissions des pièces de candidature et d’offre 
 
Selon l’Article R2132-11 du Code de la Commande Publique « Les candidats et soumissionnaires 
qui transmettent leurs documents par voie électronique peuvent adresser à l'acheteur, sur support 
papier ou sur support physique électronique, une copie de sauvegarde de ces documents établie 
selon des modalités fixées par arrêté du ministre chargé de l'économie ».  
 
Le candidat peut donc effectuer à la fois une transmission électronique et, à titre de copie de 
sauvegarde, une transmission sur support papier, ou sur support physique électronique. Cette 
copie doit parvenir dans les délais impartis pour la remise des candidatures et des offres. La 
copie de sauvegarde doit être placée dans un pli scellé comportant la mention lisible : « NE PAS 
OUVRIR – COPIE DE SAUVEGARDE » avec l’objet du marché.  
Les formats de fichier acceptés sont compatibles : Word / Excel / PDF Adobe Reader. 
 
Conditions propres aux marchés de services 
La prestation est réservée à une profession particulière :  

Lot A : Architecte 
Lot AP : Architecte compétent en patrimoine (titulaire d’un DSA “Architecture & Patrimoine” 
et/ou ayant des compétences et références éprouvées en patrimoine) 
Lot U : Urbaniste 
Lot P : Paysagiste concepteur 
Lot C : Paysagiste concepteur 

 
Les personnes morales sont tenues d'indiquer les noms et qualifications professionnelles des 
membres du personnel chargés de la prestation : Oui 
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SECTION 4 : PROCEDURE 
 
1. Type de procédure 
 
La procédure est : Procédure adaptée sans négociation 
 
Au titre de la présente consultation, un même opérateur économique est autorisé à un ou 
plusieurs lots. Les critères d’attribution des lots seront spécifiquement appliqués à chacun des 
lots. 
 
L’accord-cadre pourra être attribué soit à des entreprises se présentant seules, soit à des 
entrepreneurs groupés conjoints. Dans le cas d’un groupement, le mandataire devra être 
désigné. 

 
Chaque lot de l’accord-cadre sera attribué un nombre d’opérateurs économiques maximum, 
sous réserve d’un nombre suffisant de candidats et d’offres pertinentes au regard des critères de 
sélections fixés ci-après : 

Lot A : Nombre limite de candidats retenus à la suite de l’accord-cadre : 4 
Lot AP : Nombre limite de candidats retenus à la suite de l’accord-cadre : 4 
Lot U : Nombre limite de candidats retenus à la suite de l’accord-cadre : 4 
Lot P : Nombre limite de candidats retenus à la suite de l’accord-cadre : 4 
Lot C : Nombre limite de candidats retenus à la suite de l’accord-cadre : 4 

 
Montant de l’accord cadre : l’accord cadre est conclu sans minimum et avec un montant total 
maximum de 221 000 € H.T pour l’ensemble des lots. 
 
 
2. Critères de sélection des titulaires de l’accord-cadre  
 

Pour chacun des lots, les attributaires seront sélectionnés d’après les offres les plus 
avantageusement appréciées en fonction des critères énoncés ci-dessous :  

- Critère 1 : Méthodologie - 50% 
- Critère 2 : Compétences - 15% 
- Critère 3 : Références - 15% 
- Critère 4 : Prix journalier - 20% 

 
 

3. Mode d’attribution des missions  
 
La date prévisionnelle de commencement des prestations est le lundi 4 janvier 2027. 
 
Durée et délais des marchés subséquents ou bons de commande 
Pour chacun des lots, chaque marché subséquent ou chaque bon de commande détermine 
son propre délai ou sa durée d’exécution. 
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La conclusion des marchés passés sur le fondement de l’accord-cadre ne peut se faire que 
pendant la durée de validité de l’accord-cadre. 
Toutefois le délai de réalisation dudit marché peut courir au-delà de la durée de validité de 
l’accord cadre, si la date de signature de la lettre de commande du marché subséquent ou du 
bon de commande est comprise dans la durée de validité de l’accord-cadre.  
 
Concernant l’attribution des missions, l’accord-cadre comprend : 

- Pour les Lots A, AP, U et P une partie « à marchés subséquents » (avec mise en 
concurrence à chaque prestation) ; 
- Pour le Lot C « Cour-jardin – Tous jardiniers ! », une partie « à bons de commande » (avec 
attribution des prestations « à tour de rôle ».  
 
3.1. Modalité d’attribution des missions pour les lots A, AP, U et P 

 
3.1.1. Modalité de mise en concurrence 

 
Pendant la durée de validité de l’accord-cadre, les missions des lots A, AP, U et P seront 
attribuées après mise en concurrence des titulaires du ou des lots concernés de l’accord-cadre. 
Chaque sollicitation des titulaires de l’accord-cadre représente une procédure autonome, pour 
répondre à un besoin technique spécifique. Seuls les titulaires de l’accord-cadre seront habilités 
à présenter une offre dans le cadre du marché subséquent et en devenir l’attributaire. Aucun 
titulaire ne détient l’exclusivité des besoins. Aucun titulaire ne peut prétendre l’attribution d’un 
nombre minimal de mission.  
 
L’attribution des marchés subséquents se fera via une consultation mettant en concurrence les 
attributaire du lot. Cette consultation sera cadrée par une fiche technique détaillant l’objet de la 
demande de la collectivité sollicitant le CAUE Var, le contenu et le déroulement de mission et le 
nombre et la nature de réunions envisagées, les livrables attendus, le délai de réalisation de la 
mission. 
 

3.1.2. Modalités d’attribution des marchés subséquents 
 
Les titulaires sollicités sont invités à transmettre une offre à chaque remise en concurrence 
préalable, dans les conditions suivantes : 
- Le délai de réponse sera en général fixé entre 2 à 3 semaines. 
- La réponse se fera obligatoirement par e-mail : contact@cauevar.fr  

- Les offres papiers ne seront pas acceptées. 

- L’offre de prix sera basée sur le prix unitaire indiqué dans l’accord-cadre. Dans le cas inverse 
l’offre sera automatiquement rejetée.  
- L’offre devra comporter une note méthodologie structurée de la manière suivante :  

- compréhension du sujet et du contexte de la mission 

- compréhension du déroulé de la mission (planning avec détail des étapes sans 
inclure les délais de validation de la collectivité, délai de prise de RDV et obtention 
de documents) ; 

- références contextualisées ou en liens avec le sujet de la mission.  

- L’offre devra également comporter la décomposition du prix global et forfaitaire (DPGF). 
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Les critères d’attribution des marchés subséquents sont :   
- Critère 1 : Note méthodologique - 60% ; 
- Critère 2 : Prix - 40% 
 

3.3. Modalités d’attribution des missions pour le lot C 
 
Pour le Lot C « Cour-jardin, tous jardiniers », la modalité d’attribution se fera par attributions de 
bons de commandes, sur la base des prestations détaillées plus haut avec les prix forfaitaires 
indiqués.  
 
Il n’y aura donc pas de mise en concurrence sur ce lot. La répartition se fera selon la méthode 
dite du « tour de rôle ». Lors de la passation des commandes de mission de conseil sur ce lot - et 
uniquement pour ce lot - le choix du titulaire s’effectuera par roulement. Le premier titulaire et le 
roulement sera déterminé selon l’ordre de classement des offres. 
 
 

4. Facturation 
 
Transmission des factures :  
Les factures seront impérativement envoyées à la boîte mail contact@cauevar.fr.  
Elles ne devront pas être envoyées directement dans les boîtes mail des chargé.e.s de mission 
(mise en copie possible pour faciliter le lien).  
 
Nomenclature des factures: 
Toutes les factures devront comporter le numéro de fiche technique (FT), ainsi que les 
informations classiques : techniques (intitulé de la mission, phase, etc), légales et obligatoires. 
 
Mémoire d’honoraires :  
En cas de groupement momentané de prestataires, le mandataire rédigera pour chaque 
situation de facturation un mémoire d’honoraires comportant la répartition des honoraires 
entre chaque membre de l’équipe, et celle éventuellement modifiée en cours de mission, le 
solde de la mission.  
 
Remarque : 
Le CAUE Var se réserve la possibilité de recourir à des tiers pour certains types de prestations 
non prévues au présent accord-cadre ou sur les mêmes prestations si aucun titulaire ne répond 
aux marchés subséquents dans les délais mentionnés au cahier des charge des dits marchés ou 
qu’aucune offre n’est appropriée.  
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5. Eléments administratifs complémentaires  
 
Durée et délais exécution de l’accord-cadre 
Le présent accord cadre est conclu jusqu’à l’échéance du 31 décembre 2027   
Le délai de validité des offres a été fixé à 120 jours. 
Si le pouvoir adjudicateur décide de procéder à la résiliation de la totalité de l’accord-cadre, il le 
notifiera aux titulaires par lettre recommandée avec Accusé de Réception au plus tard 2 mois 
avant l’expiration de l’accord cadre en cours. Cette résiliation ne pourra, en aucun cas, ouvrir 
droit, pour les titulaires, au versement d'une indemnité. 
Cette résiliation n’est d’aucun effet sur les marchés subséquents en cours de réalisation, qui se 
poursuivront jusqu’à leur terme. 
 
Publication(s) antérieure(s) concernant le même marché : Non 
 
Condition de réception des plis : Par voie électronique sur la plate-forme de 
dématérialisation du CAUE Var : http://cauevar.e-marchespublics.com 
 
Gestion des échanges  
Notification des attributaires du marché, par voie électronique sur la plate-forme de 
dématérialisation du CAUE Var : http://cauevar.e-marchespublics.com  
 
Différends : Le CAUE Var et le Titulaire s’efforceront de régler à l’amiable tous les différends 
qui pourraient survenir lors de l’exécution du marché. 
 
Droit et langue : En cas de litige, le droit français est seul applicable. Les tribunaux français 
sont les seuls compétents. 
Tous les documents, inscriptions sur matériel, correspondances, factures doivent être rédigés 
en français. 
 
Droit 
Tribunal administratif de Toulon : 

5 rue Racine Cedex 9 B.P. 40510 83041 Toulon 
tél. : 04-94-42-79-30 
courriel : greffe.ta-toulon@juradm.fr 
télécopieur : 04-94-42-79-89 

Organe chargé des procédures de médiation :  
CCIRAL place Felix baret, cs 30001 Cedex 06 13259 Marseille 
tél. : 04-84-35-45-54 
courriel : catherine.pietri@paca.pref.gouv.fr 

 
Précisions concernant le(s) délai(s) d'introduction des recours : un recours en référé 
précontractuel avant la signature du marché, par application des articles L.551-1 à L.551-12 du 
Code de Justice Administrative, 
Un référé contractuel prévu aux articles L.551-13 à L.551-23 du CJA, et pouvant être exercé 
dans les délais prévus à l'article R. 551-7 du Cja. 
Un recours en contestation de la validité du contrat vous est ouvert, devant le même tribunal, 
dans les deux mois qui suivent la publication de l'avis d'attribution du marché. 
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Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens", 
accessible à l'adresse internet www.telerecours.fr. 
 
Article R2122-2 / Modifié par Décret n°2021-357 du 30 mars 2021 - art. 1​
L'acheteur peut passer un marché sans publicité ni mise en concurrence préalables lorsque, dans 
les cas définis ci-après, soit aucune candidature ou aucune offre n'a été déposée dans les délais 
prescrits : soit seules des candidatures irrecevables définies à l'article R. 2144-7 ou des offres 
inappropriées définies à l'article L. 2152-4 ont été présentées, et pour autant que les conditions 
initiales du marché ne soient pas substantiellement modifiées 
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